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Les anarchistes veulent instaurer un mi¬
lieu social qui assure à chaque .odivi'Ju ie
maximum de bien-être et de liberté idequ3t
à chaque époque.
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« LE NOUVEL fMPl
TOUTES LES GARANTIES DE
RITE QU'UN CAPITALISTE PEUT
EXIGER ! »

,(Le « Populaire » du 13 mars 1937.)

LE GOUVERNEMENT BUIM AJOUTE
IE P10MB i CES GARANTIS.

Le capitalisme ne saurait
être mieux servi!

APRÈS METLAOUI, CLICHY: L'ORDRE CONTINUE

LE SANS OUVRER A COULE
Après la conférence de
Londres de la F. S. I.

et de Pl. O. S.

r>

Y

Rétablissons
la vérité

L'Internationale Socialiste conjointe'
ment à la Fédération Syndicale Interna¬
tionale viennent de tenir un important
cçniirès sur lequel il n'est pas permis de
garder le silence. On en pourrait déter
miner l'orientation en sachant que par
mi les principaux Jeaders qui inter¬
vinrent au cours des débats se trouvent
l'ancien ministre belge Vandervelde et
le député français Grumbach. Ces hoirn
mes, dont on connaît le rôle éminent
pendant la guerre de 1914-1918, l'un
comme ministre d'Etat, l'autre comme
agent du Deuxième Bureau, tous deux
acharnés jusqu'auboutistes, prétendent
déterminer la position des deux Inter¬
nationales devant les menaces d'une
nouvelle guerre. Leur influence se tra
duit d'ailleurs dans la rédaction des ré¬
solutions qui ont été votées et dont le
moins qu'on puisse dire, c'est qu'elles
sont dans la ligne qu'ont suivie ces
messieurs jusqu'aujourd'hui et qui leur
a permis, participants prudents d'une
première guerre, d'arriver sains et saufs
au seuil d'une seconde.

Nous détachons deux passages essen¬
tiels de ces résolutions. Le premier a
trait aux événements d'Espagne et af¬
firme que le peuple espagnol « est en¬
gagé dans une lutte, non point civile,
mais de libération nationale ». Le se¬
cond, d'inspiration nettement « Front
populaire » reproduit la thèse bien con¬
nue de nos néo-nationalistes. On y en¬
visage les moyens d'établir la paix dans
le'monde et on "y déclare que « le seul
moyen propre à mettre un frein à fac¬
tion des puissances fascistes est une ac¬
tion déterminée des peuples pacifiques
dont la paix est le trésor commun et in¬
divisible i>.

Nous opposons une fois de plus à ces
affirmations hardies le démenti le plus
absolu. D'abord, il n'est pas vrai que
l'Espagne populaire mène .une lutte de
libération nationale. Elle "est engagée
dans un combat qui l'oppose non point
à l'Italie ou à l'Allemagne, mais à ses
éternels oppresseurs : le capitalisme et
ses alliés l'Eglise et l'Armée. Le sort de
l'Espagne, comme puissance impéria¬
liste, lui importe peu. Elle ne combat
point des armées étrangères pour assu¬
rer l'intégrité du sol national ou du do¬
maine colonial. Les armées étrangères
ne sont point elles-mêmes les instru¬
ments d'un envahisseur comme le furent
les armées françaises de Napoléon; elles
sont des formations mercenaires desti¬
nées à appuyer l'action répressive d'un
gouvernement national qui s'est consti¬
tué pour anéantir un mouvement révo¬
lutionnaire en sorte que ta lutte que sou¬
tient l'Espagne populaire est au sen?
strict du terme une lutte de classe.

LASHORTES.
I

(Voir suite page 2.)

Le gouvernement Blum sui
le chemin traditionnel de la
Social-Démocratie et fait
mitrailler les travailleurs

A Metlaoui, la semaine dernière, vingt morts ! C'étaient des coloniaux,
de la matière « vile » ! en somme. •

A Clichy, hier, cinq morts et des centaines de blessés. Des prolétaires
français cette fois !

La bourgeoisie capitaliste, ses chiens de garde, ne distinguent pas
entre les asservis ! Ils frappent indifféremment sur les ouvriers quelle que
soit leur couleur quand ceux-ci réclament un peu moins de misère et un
peu plus de liberté. C'est le cas d'hier, car la manifestation fasciste de
Clichy était une provocation directe à la liberté des travailleurs.

Le gouvernement « de Front populaire » — A DIRECTION SOCIA¬
LISTE — en avait jugé différemment puisqu'il avait autorisé la manifes¬
tation.

Il porte ainsi une responsabilité terrible.
T'. mérite l'invective autrefois lancée contre le gouvernement Clemen¬

ceau : GOUVERNEMENT D'ASSASSINS, car il n'a plus rien à envier,
sinon la défaite totale, à la social-démocratie allemande. Il possède mainte¬
nant son Noske, son Zorgiebel.

Les maîtres de la finance sont rassurés. Le pouvoir est dans de bonnes
mains. La « confiance » va revenir.

Les pronostics les plus pessimistes que nous faisions sur le Front
Populaire sont dépassés. Et des militants syndicalistes nous reprochaient
encore d'être trop intransigeants ! « Il faut laisser faire l'expérience »,
nous disaient-ils. Elle est faite. Les résultats sont là. .

Le sang de Metlaoui, de Clichy nous donne, hélas ! tragiquement rai¬
son : Il n'y a pas de politique ouvrière possible en régime capitaliste. Il
n'y a qu'une politique CAPITALISTE.

Le souc' que montrent tous les journaux du Front Populaire pour
réduire les incidents en prouve, au contraire, la gravite. Le principal
responsable de cette abominable tuerie, Marx Dormoy, a ose, dans une
déclaration faite aux journalistes, parler d'une enquete pour établir les

responsabilités. Le responsable, mais c'est le gouvernement Léon Blum,
Marx Dormoy lui-même et les faits le prouvent.

Les ex-Croix de Feu avaient organisé une réunion dans la cité ouvrière
de Clichy. Est-ce que ce n'est pas là déjà, en soi, une provocation ? Ce fut
l'avis unanime des organisations prolétariennes qui firent appel à leurs
membres .pour contre-manifester.

Nous pouvons nous étonner du souci de la « démocratie » que montrent
les jacobins en carton-pâte de l'ŒUVRE lorsqu'ils écrivent : « Voilà aussi
— il faut bien le dire — ce que nous aura valu cette intolérance qui ve.ut
que nous réclamions tous la liberté, en la refusant aux autres ». Nous ne
pouvons que leur répondre par la fameuse formule de Robespierre, jacobin
authentique : « Il n'y a pas de liberté pour les ennemis de toutes les
libertés ».

Et c'est ainsi que le comprennent les travailleurs qui ne veulent pas
subir le sort de leurs frères d'Italie et d'Allemagne, et d'Espagne, menés
à la plus sanglante des guerres par l'inertie traîtresse des dirigeants social-
démocrates.

Cet odieux massacre ne peut rester sans sanction. La classe ouvrière
doit parler haut et ferme.

Quelle va être l'attitude de la C.G.T. ? L'organisation spécifique de la
classe ouvrière ne peut rester passive.

Hier les ouvriers eux-mêmes, à Clichy, réclamaient la seule riposte qui
convienne : L'ARRET DU TRAVAIL.

Les assassinés de Clichy doivent être accompagnés à leurs tombes par
la classe ouvrière parisienne, tout entière réunie derrière leurs cercueils.
LA C.G.T. DOIT DONNER L'ORDRE DE LA GREVE GENERALE.

Si elle restait dans l'expectative, elle se rendrait complice de cet horri¬
ble massacre de prolétaires.

L'UNION ANARCHISTE.

LA SOIREE TRAGIQUE
En prévision des incidents qui pouvaient se

dérouler, les responsables du Front Populaire
local s'étaient rendus^auprès de Marx Dormoy,
pour lui demander d interdire la réunion Croix
de feu. Le ministre socialiste refusa, déclarant
que toutes les précautions seraient prises pour
maintenir l'ordre. Elles furent prises 7 à 8 000
lies et gardes mobiles, les cartouchières bien
garnies, occupaient Clichy en état de siège.
Le quart de gnôle réglementaire^ avait sans
doute été distribué ? Tout était prêt.
Que s'est-il produit ? Les déclarations des

manifestants que nous avons pu recueillir sont
très nettes.

La police gardait les abords de la salle et
ne laissait entrer que les personnes munies de
cartes d'invitation de la Rocque. Voyant cela,
es ouvriers tentèrent d'empêcher l'entrée de
a salle aux Croix de leu. C'est alors qu'avec
eut brutalité coutumière flics et gardes mobi-
es chargèrent. A coups de crosses et de ca¬
nons de mousquetons ils frappèrent les ouvriers,
qui tout d'abord surpris, réagirent ensuite avec
vigueur. Avec un courage admirable, ils ré¬
sistèrent. C'est alors que les flics tirèrent.
Ne pouvant croire a autant de vilenie, les

ouvriers s'écrièrent : « ils tirent à blanc ».
Mais ils s'aperçurent vite de leur erreur, lors¬
qu'ils virent de leurs camarades morts ou bles¬
sés s'écrouler. L'indignation était à son comble.
Ils tentèrent, toujours avec un courage sublime,
de résister, en dressant quelques barricades.

Déployés en tirailleurs, tirant sans arrêt, les
flics chargèrent. Les manifestants se réfugièrent
dans la mairie ou les brutes policières les pour¬
suivirent. Une femme fut blessée à l'intérieur
même de la mairie. Toute la façade de cette
dernière est criblée de balles. Preuve évidente

Pour clamer votre

indignation du massacre,
en MASSE au MEETING

8, rue Danton»

que ces messieurs de l'ordre se sont bien servi
de leurs armes, contrairement à ce qu'ils dé¬
clarent si véhémentement.

Quand Marx Dormoy en personne arriva, il
fut accueilli non pas par le cri de « dissolu¬
tion des ligues fascistes », comme le dit l'Hu-
manité, mais bien par celui de « Démission ».
Il promit de faire cesser le feu et d'évacuer
les forces policières. Satisfaits, confiants dans
la parole d'un ministre, les ouvriers descendi¬
rent dans la rue; ils furent alors accueillis par
une nouvelle salve qui en coucha encore quel¬
ques-uns à terre. Durant toute la soirée des inci¬dents semblables se déroulèrent. Les bourriques
criminelles avaient si bien perdu le contrôle
d'eux-mêmes qu'a un moment donné flics et
gardes mobiles se mitraillèrent entre eux.

Où sont les responsabilités ? Comment les
dirigeants du Front Populaire peuvent-ils avoir
l'audace de poser une telle question ? Comme
on comprend leur gêne pour expliquer cet odieux
assassinat. Ils peuvent parler de provocateurs,
chercher à faire poster la responsabilité sur les
fameux « éléments troubles et incontrôlables ».
Cette fois la démonstration est formelle. Le gou¬
vernement est seul responsable.

La riposte
ouvrière

s'organise
Du Syndicat des Bois Ameublements

nous avons reçu le communiqué suivant'*
Les ouvriers et ouvrières, quelque," mem¬

bres employés et la majorité de la Maîtrise
de la M0 Zarli et S.P.E., groupant 400 tra¬
vailleurs, ont, devant la provocation de la
police et l'assassinat de nos camarades
ouvriers, effectué, ce matin mercredi, l'ar¬
rêt du travail de 9 heures à 9 h. 1/4. Us
demandent l'arrestation immédiate des
assassins et responsables de cette tuerie.
Devant la passivité actuelle de notre C.G.T.,
demandent à passer à'une action plus éner¬
gique.
Les ouvriers flétrissent, une fois de plus,

l'odieuse attitude de la grande presse dite
d'information qui, à l'occasion de cette
véritable provocation, déforme les faits au
bénéfice des ligues factieuses et du capita¬
lisme qu'elle e&H £ içcugîèxùci:),.

D'autre part, nous apprenons que le Sva

Pour la section syndicale;
Le secrétaire adjoint

■Ml appreno
dicat des Métaux de la R.P , voté une ré¬
solution réclamant une grève générale de
24 heures pour protester contre le -erime.

La faillite du
Front Populaire
et les Anarchistes

Le grand emprunt de la défense national®
ou mieux de la « sécurité nationale », con¬
sacre définitivement l'asservissement du
Front Populaire au capitalisme. Venant
après le signal de la pause annoncée par
Blum, le projet de militarisation de la .jeu¬
nesse et les sanglants incidents qui se pro¬
duisent de plus en plus fréquemment en
Afrique du Nord, il démontre, une fois de
plus, qu'en régime capitaliste on ne peut
pas gouverner contre ce régime, mais bien
seulement pour ce régime, et la politique qui
en résulte ne peut être qu'une politique
bourgeoise de défense des "intérêts de l'im¬
périalisme. Les quelques avantages que le
gouvernement de Front Populaire a légali¬
sés, sous la pression des masses populai¬
res, ne contrebalancent pas, tant s'en ;aut,
toutes les décisions anti-ouvrières qu'il a,
prises. Car, c'est une décision anti-ouvrière
que ce grand emprunt destiné à financer
les armements , français ; ce sont des mil¬
liards dont le prolétariat français touchera
un jour les intérêts sous forme de bombes,
obus et autres articles de mort, car la cour¬
se aux armements actuelle ne peut mener;
qu'à la guerre. La militarisation de la jeu¬
nesse existe seulement dans les pays dits
de dictature et ces pays contre lesquels on'
veut organiser la ligue des démocraties et
qui, en réalité opposent simplement des
impériaiismes repus à des impérialismes
non satisfaits. En un mot toutes ces me¬
sures sont des mesures fascistes. Ce que
le prolétariat français n'aurait jamais ac-
cepté venant d'un gouvernement de droite,
il le sanctionne aujourd'hui venant du Front
Populaire, par son absence de réaction,
voire par une participation à tous ces actes
qui sont destinés à mieux assurer son as¬
servissement. Grâce au Front Populaire
l'Union Sacrée est d'ores et déjà choso
faite en France.
Pouvait-il en être autrement d'ailleurs ?

Certes non. Le seul service qu'aurait pu
rendre le Front Populaire aurait été de pré¬
parer le terrain à un Front, Révolutionnante,
mais de par sa composition, c'était peu pro¬
bable.
Pour noua, anarchistes, la faillite du

Front, Populaire ne nous étonne pus, et sans
être devins, ni infaillibles, nous l'avions
prévue. J'ai sous les yeux, un tract que
nous avons édité eu Î935, alors, que le Front
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LE LIBERTAIRE

Jacê "plein essor; enthousiasmait
■1 n fis. I) est bon de constater la jus-

: . o:; oc toutes nos
_ prévisions. Ceci pour

démontrer, s'il en était besoin, que les anar¬
chistes ne sont pas des fous ou des uto¬
pistes comme on voudrait le faire croire à
la classe ouvrière.
J'extrais de ce tract les principaux pas¬

sages suivants qui s'avèrent particulière-
jBfijt exacts actuellement :

à Qu'est-ce en effet que le Front Popu¬
laire î
C'est,, d'une part, les directions des par-

tic fi.F.I.C. et S.F.I.O. ; héritières de toutes
les erreurs, fautes et trahisons que ces
partis ont commises.
C'est, d'autre part, les partis démocra¬

tiques représentant la bourgeoisie libérale,
parlementaire, ennemie de toujours du pro¬
létariat.
Que veut le Front Populaire ? Un gou¬

vernement de gauche, forme de gouverne¬
ment qui, par sa base sociale incohérente,
lie peut avoir.de politique révolutionnaire.
Quel est le programme du Front Popu¬

laire ? Un programme de replâtrage dH ca¬
pitalisme, avec des promesses pour tous lesHmécontents, des contradictions flagrantes
dans les mêmes projets.
Quels sont les moyens préconisés par le

,Front Populaire ? Les élections, le bulletin
de vote, le jeu du Parlement, le règne des
discours.
L'exemple des décrets-lois Laval accep¬

tés sans lutte en pleine période de crois¬
sance du Front Populaire est à retenir.
Pour le Front Populaire, les organisa-
ions ouvrières sont de seconde importance,
l'action prolétarienne insignifiante, c'est le
vieux système parlementaire qui, d'après
feux, doit nous sauver.
'Les conséquences d'une pareille politique,

c'est l'abandon de la lutte des classes, c'est
l'abandon de l'idée révolutionnaire. C'est
l'acceptation de la notion d'intérêt général,
c'est, un pas vers l'Union Sacrée, car par¬
tisan de la défense nationale, du pacte fran¬
co-soviétique, de l'Etat Russe, le Front Po¬
pulaire engage ses membres à participer à
la guerre qui, demain, opposera les deux,
formes d'exploitation capitaliste, le fascisme
et la démocratie bourgeoise. »
Et nous concluions en disant que ce que

yeulent la classe ouvrière et tous les oppri¬
mée c'est ;

« Un Front Révolutionnaire Prolétarien
groupant toutes les organisations à base
ouvrière ou révolutionnaire, et dont l'ani¬
mateur, le pivot serait les organisations
Syndicales.
Front Révolutionnaire .des Travailleurs

qui aurait comme but la transformation du
régime capitaliste en régime véritablement
socialiste et prolétarien, c'est-à-dire la re¬
mise des usines, des champs, de la pro¬
duction toute entière aux mains de leurs
véritables propriétaires : les producteurs,
liés travailleurs. »

Pour placer le prolétariat dans de meil¬
leures conditions pour cette lutte décisive,

, notre, préconisions un -programme minimum
dont les poinfcr principaux étaient :

u ta préparation minutieuse de la grève
générale à opposer à un coup d'état fasciste
ou à une menace précise de guerre.
Lu lutte pour la défense des libertés ou¬

vrières de presse, de parole, de manifesta¬
tion, d'association, bien distinctes de l'en¬
semble du régime démocratique bourgeois.
L'organisation systématique de la défense

armée du prolétariat par la création de li¬
gues de combat.
La lutte pour le relèvement des salaires,

la diminution des heures de travail avec
Je maximum de -10 heures par semaine.
La lutte pour l'application de la formule :

« à travail égal, salaire égal ». Droits égaux
poui les femmes, les .jeimes^ies coloniaux,
l'es étrangers. » f
Cette critique du Frojit Populaire faite il
v\i deux ans, les déductions que nous ti-
ïiihs de la situation sociale, les revendica-
ti<Às„immédiates me nous proposions, tout
cela se jus tifia-chaque jour davantage.
A l'exception des 40 heures, hien mena¬

cées d'ailtehrs dans certaines corporations
et non acquises encore pour d'autres, rien
û'a été réalisé.
La C.G. T. elle-même, malgré la fusion et

l'augmentation de ses effectifs s'enfonce de
plus en plqs dans le bourbier réformiste.
Sa Commission administrative vient de
souscrire pour 250.000 francs à l'emprunt
de défense nationale ! Et pourtant le ré¬
gime n'a pas changé, les capitalistes sont
toujours là, plus décidés que jamais à dé¬
fendre leurs intérêts.

. La trahison est flagrante. Aucun travail¬
leur réfléchi ne peut s'y laisser prendre.
Le regroupement du prolétariat révolution¬
naire sur jes bases ci-dessus annoncées
s'impose autour de ceux qui ont toujours
maintenu haut et ferme le drapeau de la
révolution spciale.

L. S.

Aux groupes
d'usines

A l'heure ou tant d'ouvriers révolutionnaires
découvrent la trahison ûes « partis proléta¬
riens » où tant de syndiqués s'elfraient de la
u colonisation stalinienne » de la G.G.T., il ap¬
partient aux groupes d'usines de rassembler
ceux qui demeurent des révolutionnaires sin¬
cères.
Les circonstances actuelles : trahison du F.P.,

grèves américaines, etc..., illustrent parfaitement
nos conceptions : faillite du parlementarisme,
triomphe de l'action directe et autonome des
travailleurs. Ces faits « parlent » aux ouvriers
Nous nous devons de les commenter autoxir de
nous,

Ct ;i pose la question de la propagande.
Comment orienter celle-ci ? A mon avis c'est

au groupe de chaque usine de juger, car sui¬
vant les entreprises, les industries, les métho¬
des doivent différer,
Mais néanmoins une coordination des efforts

de tous les groupes d'usines est nécessaire pour
dégager les grandes lignes de la propagande
du moment, pour rassembler tous les éléments
d'informations, pour entreprendre le travail cri¬
tique et aussi le travail constructif.
Mous devons envisager sérieusement la prépa¬

ration de la prochaine réunion d'information des
groupes d'usines, à l'issue de laquelle nos cama¬
rades donneront leurs suggestions sur la façon
dont ils envisagent leur propagande.

P fët également nécessaire d'aider à la cous-
- dion d'un groupe là où il n'en existe pas.

Aious devons nous organiser sans tarder peur
1,-tire l'effort de propagande extérieure qui doit
épauler l'action intérieure de nos camarades ou
do no;- sympathisants : confection et diffusion
de tracts à la porte réunions de propagande
à la sortie de nos ateliers. Tout ceci pose la
question d'une organisation à créer, d'un effort
financier à faire. Mais notre tâche apparait si

ssaire, si urgente, le « climat » est si favo-
;ue nous i>& devons pas Ja repousser à

'»?i-
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le libertaire
UNE INNOVATION

La C.G.T. a son budget de guerre
Nous espérions fausse la nouvelle parue clans

la presse la semaine dernière, selon laquelle
le concours des syndicats ouvriers et paysans
était promis aux comités départementaux char¬
gés d organiser la propagande pour la réussite
de l'emprunt dit de défense nationale.

Nous avons dû, depuis, nous rendre à 1 évi¬
dence en en trouvant l'éclatante confirmation
dans le compte rendu de la réunion de la com¬
mission administrative de la C.G.T., qut^ se
termine par cette décision à laquelle on s est
efforcé de donner une tournure anodine : « Une
participation à l'emprunt national de 250.000
francs a été votée. »

250.000 francs, pour un budget comme celui
de la C.G.T., c'est, bien entendu, une baga¬
telle ; aussi n'est-ce pas l'importance de la
somme qui nous indigne, mais bien l'adhésion
de principe à la politique de reniement du gou-
vrenement de Front populaire, qui, de plus en
plus prisonnier de la haute mercante, préfère
réaliser sur le dos des travailleurs les milliards
destinés à alimenter le budget de la guerre au
lieu de toucher au capital.
Et il s'est trouvé à la commission adminis¬

trative de la C.G.T. trente-cinq militants res¬
ponsables, trente-cinq renégats qui ont abusé
des prérogatives qui leur sont conférées pour
lier, par une contribution massive et sans consul¬
tation préalable, le sort de la classe ouvrière
de ce pays aux destinées de la politique pro¬
guerrière qu'exige notre impérialisme.
Qui aurait pu prévoir qu'un jour, par simple

décision de quelques bureaucrates trahissant leur
mandat, les cotisations syndicales serviraient à
« nourrir la guerre » ; que les articles leaders
du journal de la C.G.T. seraient consacrés à
faire la retape pour l'emprunt auprès des capi¬
talistes, auxquels Alice Jouenne susurre: « Pré¬
férez-vous à la douceur des moeurs démocrati¬
ques de notre pays la brutalité d'un Mussolini
qui s'empare, sans explication, des capitaux
qu'exige sa politique impérialiste » ?
Le ministre de la Guerre, Daladier, a dû bien

regretter que pareil langage n'ait été tenu au
micro entre le discours du cardinal Verdier et
celui du pipard Herriot venu, une fois de plus,
au chevet de la mère malade.
Qui se serait douté que Le Peuple serait

destiné à couvrir cette trahison par l'insertion
de placards patriotards et trompeurs où l'on
lit : « Français, tous vous êtes solidaires pour
défendre VOTRE sol, VOTRE travail, VO¬
TRE avoir... » ?

Jusqu'à ce jour, le syndicalisme avait pré¬
tendu que le travailleur salarié, ne possédant
rien et n'ayant par conséquent rien à défendre,
aucune communauté ne pouvait exister entre lui
et son exploiteur capitaliste. Il dénonçait cette
formidable fumisterie qui consiste à masquer les
rapines impérialistes sous des formules comme
celles de la défense du sol, du patrimoine na¬

tional et autres foutaises auxquelles il opposait
l'internationalisme prolétarien.
Or, il paraît que depuis 1 avènement du

Front populaire au pouvoir, ces conceptions
sont périmées et désuètes. Nous avouons ne pas
comprendre.

Le réalisme du Front populaire a-t-il fait
disparaître les antagonismes de classe ? Sous
le gouvernement démocratique à direction socia¬
liste, l'exploitation de l'homme par l'homme
a-t-elle disparu ? Le veau d'or ne reste-t-il
pas tout-puissant ?
Et c'est pour assurer la défense d'un tel ré¬

gime que l'on invite les travailleurs à contri¬
buer de leurs maigres deniers à la fabrication
des engins de meurtre dont ils seront les pre¬
mières victimes ?
C'est pour cela que l'équipe confédérale a

voulu que la C.G.T. ait son budget de guerre?
Pourquoi pas bientôt sa commission de prépara¬
tion militaire et son comité pour la renaissance
des retraites patriotardes d'avant guerre ? On
est pour la défense nationale ou on ne l'est pas,
et nous voyons très bien nos « va-t'en guerre »
confédéraux solliciter l'adhésion des militaires
de carrière à la C.G.T. A quand le syndicat
des rempilés ?

Quoi qu'il en soit, cette nouvelle faillite
montre qu'il est urgent de dresser un barrage
solide au courant meurtrier qui nous entraîne
vers 1e sentier de la guerre.
Partout la protestation ouvrière doit s'affir¬

mer nette, brutale contre les dirigeants inca¬
pables de prendre leurs responsabilités pour
exiger, par une manifestation de rue, que cesse
le blocus de l'Espagne ouvrière, tandis qu'ils
sombrent dans la pire des abdications patrio¬
tardes.
Que tous les syndicalistes sincères imitent

l'exemple du camarade dont nous publions ci-
dessous la lettre prise parmi d'autres nombreuses
lettres protestataires trouvées dans notre cour¬
rier.
Ayant lu dans la presse que la C.G,T. par¬

ticipait pour 250.000 francs à l'emprunt de la
Défense nationale et autorisait les délégués
syndicaux à participer aux comités départemen¬
taux pour l'emprunt, j'ai aussitôt rédigé une
protestation que je vais faire signer par le maxi¬
mum de camarades syndiqué»■. J'enverrai en¬
suite celle-ci au Comité exécutif de notre sec¬
tion pour transmission au Comité fédéral et je
demanderai également la publication de celte
protestation sur nos journaux syndicaux. Si l'idée
cous parcût bonne, je cous demande de publier
dans cotre prochain numéro un appel pour la
généralisation de cette riposte, car nos cotisa¬
tions ne doivent pas servir à la préparation de
la prochaine.

G. A...
Voilà qui est fait.

N. FAUGIER.

US BUREAUCRATES APAISENT
US SYNDIQUES LUTTENT...

• • •

Le nouveau communiqué de la Commission
Administrative de la C. G. T. est extrêmement
patriotard : un quart de million de irancg pui¬
sés dans les cotisations ouvrières vont être of¬
ferts à la bourgeoisie française pour assurer le
succès de l'emprunt de la Défense Nationale.
En attendant d'envoyer les ouvriers se faire
mobiliser, les Jouhaux et Frachon vident géné¬
reusement les caisses syndicales au profit des
marchands de canons et des entrepreneurs de
fortifications.
Gare à vous d'ailleurs, ouvriers, si vous trou¬

vez que cela n'est pas parfait. Les camarades
de la minorité des Métaux sont en train de
s'en apercevoir. Eux qui avaient signé un ma¬
nifeste estimant qu'il y avait trop de capitula¬
tions dans la tactique des bureaucrates syndi
eaux (et non de la C. G. T.) les voilà condam¬
nés par une assemblée de secrétaires et délé¬
gués de sections qui évidemment n'avaient reçu
aucun mandat des usines représentées- Mais le
verdict est habilement inséré entre une protes¬
tation contre le blocus de l'Espagne et des
louanges au Front Populaire, avec une insinua-
lion bien claire tendant à faire accroire aux
travailleurs que cette minorité est sympathi¬
sante au fascisme.
La même infamie a d'ailleurs élé au préala¬

ble diffusée à des dizaines de milliers d'exem¬
plaires par tracts dans les usines métallur¬
gistes de la région parisienne. 11 va de soi que
les bonzoerates du Bureau Syndical qui ont si¬
gné la saloperie en question se sont bien gar¬
dés de consulter les Commissions exécutives,
ou les délégués d'usines : ils savaient qu'ils
seraient tombés sur un beau bec de gaz ; le
bourrage de crânes ne réussit que par une lon¬
gue préparation.
Alors, les Timbault, Costes et autres Doury

commencent par lancer un tract soi-disant con¬
tre les « diviseurs et les provocateurs ».
C'est à nous, aux anarchistes, que la bonzo-

cratie s'altaque en premier lieu ; nous sommes
iiers et heureux de les avoir faits sortir de leurs
bureaux douillettement chauffés et de les ren¬
dre anxieux par la perspective de voir leurs
gras postes leur échapper. Ils nous mêlent aux
trotskystes ; ma loi ! la compagnie de disciples
de Trotski, animateur du premier soviet de
Pétrograd et militant actif de la Révolution
d'octobre, nous effraie moins que celle de Ca-
chin, démarcheur du chauvinisme français en
1015 ou de Monroousseau, le jaune de la grève
des cheminots en 1910.
Quant à nous accuser d'avoir pratiqué le ré¬

formisme hier, il ne faudrait pas oublier que
parmi les signataires du manifeste, il "y a Ga¬
lopin qui pendant toutes les dernières années
inspira et anima les tactiques de la C. G. T. U.
dont le souvenir aujourd'hui est si désagréable
aux dégonllés à la Fraction ou à la Timbault.
Les bureaucrates prétendent que les signa¬

taires du manifeste n'ont rien fait en juin 1930:
ils sont compétents en fait d'action, ces serre-
freins du syndicalisme, dont tout le souci à
l'époque fut, suivant la fameuse parole de Tho-
rez, leur grand chef, celui ,dq « savoir liquider
une grève à temps ».
En ce qui concerne l'intérêt patronal animant

soi-disant les minoritaires, il suffira d'évoquer
entre dix, un des signataires, Guyard, licencié
par la direction de Sautter-Harlé, quelques
jours après la fin du mouvement dans cette
boîte.
Ils ne manquent pas de culot, les cumulards

de la bonzoeratie et du Parlement, en parlant
de la contemplation du « nombril, devenu le
centre du- inonde ». On commence à les con¬
naître dans les milieux prolétaires ces organi¬
sateurs de souscriptions syndicales pour se
faire offrir des voilures comme Costes et Tim¬
bault, ou se faire envoyer des télégrammes de

félicitations hors de leurs propres anniver¬
saires, quand ce n'est pas pour fêter le cin¬
quantenaire de leur femine ou de leur belle-
mère.
Non, décidément, l'attitude d' « unir, unir,

unir » ne sied pas beaucoup aux profiteurs du
syndicalisme que l'on connaît brutaux et sec¬
taires.

***
D'ailleurs, tous les jours, les faits se char¬

gent de démontrer que les minoritaires ont
raison en affirmant que les directions confédé¬
rales poussent à la capitulation et qu'il faut
constamment leur opposer la lutte de classes
à la base.
Ainsi, chez les mineurs, tout le monde se

souvient encore des exhortations des dirigeants
du Nord, pour amener les esclaves du sous-
sol à renoncer à la semaine des 40 heures, à
faire des postes supplémentaires, dans l'intérêt
national. La réponse n'a pas tardé à venir ;
cette semaine, les puits de Clarence vont être
fermés, le personnel va être en chômgae, la
direction trouve tes charges sociales trop for¬
tes ; il n'est plus question d'intérêt national.
La même tactique du lock-out vient d'être

appliquée dans l'industrie du jouet-métal ; les
ouvriers avaient accepté un super-arbitrage qui
les réduisait au chômage partiel. Les patrons
se sont moqué des ouvriers si conciliants et
du super arbitre lui-même ; tes portes des usi¬
nes restent fermées ; 1e socialiste à l'Intérieur,
Marx Dormoy, n'a garde d'intervenir oontre
ce lock-out illicite ; il réserve ses agents pour
brutaliser les grévistes.
Il vient de faire évacuer brutalement les usi¬

nes de Paris appartenant à la Société Indus¬
trielle des Téléphones. Les cars de la police ont
défoncé les portes ; c'est à coups de matraque
que les ouvriers ont été chassés de l'atelier.
Pensez donc, ils avaient pris 1e droit syndical
au sérieux ; ils se défendaient contre le licen¬
ciement du militant responsable du travail
syndical dans les quatre établissements appar¬
tenant à cette société.
Mais enfin, en France, 1e Front populaire ne

fait que matraquer ; en Tunisie, il assassine.
Nos camarades mineurs ont vu massacrer 19
des leurs : parce qu'ils trouvaient que 10 francs
par jour, c'est trop peu ; que les lois sociales
devaient s'appliquer à eux comme aux autres
travailleurs ; que les bagnards des « sections
d'exclus » ne peuvent être employés dans les
mines de Tunisie, déprimant tes misérables sa¬
laires par le travail forcé.
Quelle coïncidence ! La nouvelle des 19 assas¬

sinés fait larmoyer le « Populaire », organe du
parti qui a en main tes ministères les plus im¬
portants et les plus responsables de ce mas¬
sacre. Qr, c'est ce même « Populaire » qui avait
abrité les louanges de Magdeleine Paz sur
l'œuvre socialiste aux colonies. Allons-nous
voir cet écrivain et ses confrères, à actifs dans
bien des. causes et procès odieux, allons-nous
les voir intervenir î Allons-nous voir ces intel¬
lectuels. qui .protestent,. ,e.t.. à juste titre, contre
tes cruautés du fascisme et les infamies du
stalinisme, harceler Blum et Dormoy. sur qui
ils ont des droits comme membres du même
parti ?
Il est bien à craindre que le silence de ces mi¬

lieux persistera. Bonzes et intellectuels s'en¬
tendent quand leur domination est en cause.
Mais aux prolétaires, il appartient d'ouvrir les
yeux, de ne plus compter sur tes philantrppes
parlant en leur nom ; à eux de reconquérir
leurs organisations syndicales, seules garan¬
ties de luttes aujourd'hui, de victoires demain.

N, LENOIR.

Le bureau de la C. G. T. s'est réuni cet après-midi
pour envisager la riposte ouvrière :
celle-ci pour être effective doit être
LA GREVE GENERALE

Rétablissons la vérité
(Suite de la première page)

Il importe de ne pas défigurer un si
prodigieux événement. On s'y applique
cependant avec une ténacité suspecte.
Nous en savons les motifs. Il s'agit de
convaincre les prolétaires de tous les
pays (car cette propagande est à double
aspect, et les méfaits du « bolchévisme
conquérant » sont évoqués en Allemagne
avec la même efficacité qu'ici ceux du
fascisme international), qu'ils doivent
être prêts à faire la guerre et à mourir
pour la patrie.
Il faudrait pourtant que nous arrivions

à faire entendre à ces prolétaires voués
au massacre que le mot « fascisme in¬
ternational » est absolument vide de
sens, qu'il est une de ces formules creu¬
ses qui recèlent les pires mensonges,
mais qui, hélas ! se montrent merveil¬
leusement propres à entraîner les peu¬
ples à la guerre. Il faut le répéter : il
n'y a pas de fascisme international, pas
plus qu'il n'y a de peuples belliqueux,
pas plus qu'il n'y a de démocratie pa¬
cifique.
Tous ces slogans d'une propagande

intéressée, sont autant de pièges où se
laisse prendre la bonne foi des travail¬
leurs. Ce qu'on prend pour le fascisme
international n'est qu'une combinaison
instable d'intérêts impérialistes que
réalise une politique et qu'une autre po¬
litique peut détruire. L'axe Rome-Berlin
ne saurait faire oublier qu'il fut un
temps ou Mussolini montait une garde
agressive au Brenner contre Hitler soup¬
çonné de vouloir réaliser l'Anschluss^
Aujourd'hui encore l'hypothèse ne sau¬
rait être écartée d'un renversement des
alliances. Moscou nous menace, si nous
ne signons pas les accords militaires
qui doivent compléter le pacte franco-
soviétique, de changer son fusil d'épaule
et de se rapprocher de l'Allemagne.
L'Italie n'a pas perdu l'espoir de quel¬
que ILocarno qui la rapprocherait de
l'Angleterre et lui éviterait tes sacri¬
fices inégaux d'une course aux arme¬
ments navals. La France démocratique
n'a pas abandonné ses projets d'une en¬
tente franco-allemande qui ne serait pas
trop onéreuse. La Pologne, enfin, est
prête à se vendre au plus offrant. Bref,
derrière une pseudo-guerre des idéolo¬
gies, il faut apercevoir les conflits très
réels des impérialismes rivaux qui uti¬
lisent du mieux qu'ils peuvent la con¬
joncture politique et sociale et qui
essaient de gagner diplomatiquement et
socialement la guerre avant de la gagner
militairement.
Nous ne modifierons donc pas nos

conclusions. Contre l'impérialisme au
cent visages un seul front doit se for¬
mer : celui de l'internationalisme pro¬
létarien.

LASHORTES.

Comité pour 1-Espagne libre

Au secours de l'Espagne antifasciste
Le drame qui se poursuit de l'autre côté

des Pyrénées rend plus nécessaire que
jamais l'étroite solidarité' des trayajlelurs
de ee pays envers leurs frères d'Espagne,
qui mènent une lutte sans merci contre le
fascisme international au milieu d'innom¬
brables difficultés économiques provoquées
par le blocus des impérialismes coalisés.
Le Comité pour l'Espagne libre qui assure

le ravitaillement par camions, en vivres,
vêtements et médicaments des régions les
plus éprouvées s'adresse à tous les anti¬
fascistes, à tous les gens de cœur pour
apporter aux innombrables victimes du fas¬
cisme le réconfort moral et matériel.

200 enfants, 200 orphelins, dont les pa¬
rents ont été massacrés à Madrid et à Ma-
lagua, ont été recueillis par nos soins et
attendent de la solidarité ouvrière la nour¬
riture et le vêtement qui leur sont indispen¬
sables.

Camarades antifascistes, pensez à ceux
qui luttent pour échapper à la servitude.
Contribuez à remplir nos camions. Rendez-
nous visite. Apportez-nous vos dons. A
tous merci.

Le Gpmité pour l'Espagne libre,
26, rue de Grussol, Paris (11*).

DANS LES SYNDICATS

Le Congrès de l'union
départementale de la Loire
Notre congrès doit s'ouvrir le 10 avril. Nous

pouvons affirmer qu'il me se passera pas com¬
me nos cocos l'espèrent. S'ils réussissent à
prendre TU. D. ils ne la garderont pas long¬
temps. ■
l.es syndiqués commencent à bouger, les mi¬

noritaires se regroupent.
C'est pous éluder leur influença et leur pré¬

paration que les communistes ont avancé la
date du congrès. Mais devant la volonté des
camarades, ils ont dù céder du terrain.
Mois alors que pour des congrès squelettiques

ils faisaient du battage comme s'ils étaient des
milliers, aujourd'hui que nous sommes 70.000,
c'est le silence ou presque.
l.es communistes enragent que nous vivions.

Nous sommes traités de diviseurs, de rémégats.
(in nous présente comme taisant le jeu du pa¬
tronat.
Mais nous savons nous que les communistes

-e maintiennent dans ia métallurgie malgré que
les syndiqués soient passés d'une quarantaine à
plusieurs milliers d'adhérents.
Nous voulons les avertir que ces manœuvres

doivent cesser-
lin particulier, les propagandistes communis¬

tes qui veulent passer par dessus certains syn¬
dicats pour aller nous: calomnier doivent savoir
qu'avant de projeter quelque chose dans les cor¬
porations on passe 'd'habitude par les syndicats
intéressés. Nous rappelons ce principe pour la
forme, et nous saurons le faire respecter.
Camarades minoritaires de lu Loire, '' faut

continuer le boulot. Nous îjvons un journal à
diffuser, nous devons organiser nos équipes de
vendeurs; des réunions dë syndiqués,
En avant pour la défense de l'indépendance

Un syndicalisme. L'exempte d,, TU. D. de
T.oiiv doit être suivi. Nous punîmes dans la bon
nrVvoie et nous entendons jy persévérer.
I \ >' Pierre Loche t.

DANS LES TRANSFORTS
A la réunion des employés des Transports,

du mercredi 10 mars, rue Grange-aux-Belles, un
secrétaire du bureau a commencé par oes mots :
(« l'heure est grave... »). Elle est d'autant plus
grave que les travailleurs s'aperçoivent que le
patronat reprend de l'audace, qu'il ergote sur les
revendications, devient plus insolent, que son
intermédiaire le Syndicat professionnel profite
de la bienveillance des camarades cégétistes
pour saper peu à peu le beau résultat de juin et
attirer à lui ceux qui commencent à être fati¬
gués des lenteurs voulues de la C. G. T
En empruntant l'expression du secrétaire cité

plus haut : « Il faut que le gouvernement du
Front Populaire ménage la chèvre et te choux »,
nous arrivons à oe que les concessions faites aux
capitalistes leur permettent de dévorer le choux,
c'est-à-dire 1e travailleur.
Les discours et les promesses, le prolétaire

commence à en être saturé et çe ne sont pas les
complaisances de la C. G. T. (arbitrage, com¬
missions de conciliation, surarbitrage et entrée
du Syndicat Professionnel dans 1e Conseil) qui
enlèveront aux travailleurs la conviction qu'on
commence à se moquer d'eux.
Le Bureau syndical Ta bien vu d'ailleurs, lors

de cette dernière réunion puisqu'il n'a pas
réussi à faire voter Tordre du jour.
La réponse des camarades aux discoureurs

syndicaux fut unanime : « A l'action, à l'ac¬
tion ! »

L'action directe est 1e seul argument que l'ou¬
vrier puisse opposer à la lâcheté du Front Popu¬
laire et à la combativité patronale.

Henry.

Ami lecteur

Après avoir lu ce journal, ne le jette
pas, ' donne-le. Recrute-lui de nou¬

veaux défenseurc.
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Trahisons à répétition
Voilà donc un nouvel emprunt de lancé

pour la Défense Nationale... en régime capi¬
taliste.
Il a été accepté avec allégresse par la

bourgeoisie. De plus en plus, le parti socia¬
liste, le parti communiste, dégringolent
dans l'ornière de la collaboration des clas¬
ses. C'était inévitable.
Plus un parti politique est faible et plus

il a une allure révolutionnaire, mais aussi,
plus il devient puissant et plus il devient
gouvernemental, conservateur, et cela, par
conséquent, au détriment des classes les
plus misérables.
Le phénomène s'explique et la réussite

de l'Emprunt est là pour le prouver : le
Gouvernement était acculé par le mur d'ar¬
gent, 6oit à la démission, soit à la faillite
de sa propre monnaie; pour éviter l'une et
l'autre, il lâche du lest, et fait appel aux
200 familles pour avoir les fonds néces¬
saires à la poursuite de l'armement.
Mais, avant de souscrire, nous pouvons

penser, sans aucun doute, que les forces de
réaction, Comité des Forges, des Houillères,
grosses banques, etc., etc..., ont demandé
et exigé des garanties sérieuses et concrè¬
tes. Et ici alors se greffent les événements
d'Esr gne.
N' n'oublions pas que l'Espagne était

sous . des grands consortiums inter¬
national
Voici,

du 6 m
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« Journal de, Barcelone •»

Ries indications : en
qt.ral de la Finance

à Franco
le .pesetas
kais coup,
put d'ac-
fit d'un
ce bu-

Prit Juan

la maison Rothschild, des mines de mercure
d'Almaden, les plus riches du monde; le
groupe Penarroya, essentiellement français,
du trust du plomb en Espagne ; les finan¬
ciers Mirabaud, Heurteaux, etc., etc., et le
fameux Aulchtager, des grands maîtres des
industries de guerre allemandes, le comte
de Romanonès, le marquis de Villamayor,
représentant les intérêts politiques d'Al¬
phonse XIII.
Cette bande de satrapes internationaux

ne peuvent accepter que leurs « biens » es¬
pagnols soient laissés entre les mains des
syndicalistes espagnols, d'où les garanties
exigées avant de souscrire à l'Emprunt na¬
tional français, soit donnant, donnant :
« Nous souscrirons à l'Emprunt, mais nous
exigeons que le gouvernement français,
dans les affaires d'Espagne, observe et pro¬
voque même des accords amplifiés de non-
intervention en Espagne. » Et voilà pour¬
quoi de plus en plus le gouvernement du
Front populaire et Léon Blum, socialiste de
l'Internationale ouvrière, servent de plus
en plus efficacement la réaction internatio¬
nale financière, bancaire et fasciste, en fai¬
sant ou laissant assassiner en Espagne la
fleur de l'Internationalisme ouvrier et révo¬
lutionnaire.
Cet emprunt, d'autre part, aura pour but

de favoriser, de plus en plus, le recrutement
par la création de plus en plus ■ nombreuse
d'une armée de volontaires, de mercenaires
qui, en cas de troubles dans le pays, noyeVa
dans le sang toute agitation ouvrière. $Le
fameux Daladier est tout indiqué pour jorier
son Noske. Les demie-;s événements tuftb,
siens le confirment.
Voilà comment l'on prépare le lit du f|

cisirie. Certains diront qu'il y a de l'exq/
ration dans ce qui précède, peut-être aj
nous dirorfi-ils pcur.qr

n-a

laires de France et de Navarre n'ont pas
mis en application par exemple leur propre
programme sur l'assainissement financier
disant (5* paragraphe) : « Suppression de la
fraude sur les valeurs mobilières, par la
mise en vigueur de la carte d'identité fiscale
votée par les Chambres »...
6* paragraphe : « Contrôle des sorties de

capitaux et répression de leur évasion par
les mesures les plus sévères, allant jusqu'à
confiscation des biens dissimulés à l'étran¬
ger ou de leur contre-valeur en France.. »
Nous attendrons leur réponse.
Mais, par contre, nous pouvons dir.e que

le 3e paragraphe de la Défense de la Paix,
disant « qu'un effort incessant pour passer
de la paix armée à la paix désarmée,
d'abord par une convention de limitation,
puis par la réduction générale simultanée et
contrôlée des armements », a été foncière¬
ment sabotée par le gouvernement Front
populaire.
Et les lois scélérates ? Enterrées par la

« Marseillaise ». Seule une action résolue,
active, pouvait réaliser une digue puissante,
inébranlable, contre la réaction internatio¬
nale et fasciste, en s'appuyant carrément
sur tes masses de juin 1936, en aidant lar¬
gement la classe ouvrière espagnole en voie
^affranchissement.
•y"Quel spectacle au^ions-nou.» eu cTae
la reconstructior^sociale espagnjf"^

par la classe travailleuse et
«aise ! Quel bloc cela aurait' fait. 1
gifle à tous les réa'clionnaires I m
nous, quel exemple à suivre 1
Pussions-nous ne pas payer tropQ

trahison des chefs du Front populo j
çais. Les révolutionnaires, les ar
ont du pain sjjr la planche.

A


